
 

CONSEIL MUNICIPAL D’AURIBAIL 

Compte-rendu sommaire 

Affiché en application de l'article L 2121-17  

Du Code Général des Collectivités Territoriales 

Séance du 16 décembre 2021 

 
Date de Convocation du Conseil Municipal : 7 décembre 2021 

 

PRESENTS : M. MARQUIER Serge, Mme DEJEAN Jacqueline, M. 

HAMOUDI Alain, M. AUBEL Laurent, M. BELLARD Jean-François, Mme 

CAYUELAS Adeline, M. COQUARD Thierry, Mme HIGOUNET Delphine, M. 

LETULLE Frédéric et M. SCAPIN Michel. 

 

EXCUSE : M. PRUD’HOMME David-Fitzgerald. 

 

Madame Adeline CAYUELAS a été élue secrétaire. 

 

2021- 6/1 : Participation pour une aide financière concernant les frais de 

restauration scolaire. 

 

Monsieur le Maire expose le Conseil Municipal qu’il a été saisi par une famille, 

d’une demande d’aide financière pour une participation aux frais de restauration 

scolaire, soit d’accorder une aide de 100€.  

 

Ouï l’exposé de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré, le Conseil 

Municipal, à l’unanimité des membres présents : 

• Décide d’accorder la participation d’une aide financière de 100€. 

 

 

2021- 6/2 : Délibération relative au temps de travail et fixant les cycles de 

travail. 

 
Le Conseil Municipal d’AURIBAIL, 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires,  

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la 

fonction publique territoriale ; 

Vu la loi n° 2004-626 du 30 juin 2004 relative à la solidarité pour l'autonomie des 

personnes âgées et des personnes handicapées ;  

Vu la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique, et 

notamment son article 47 ;  

Vu le décret n° 85-1250 du 26 novembre 1985 relatif aux congés annuels des 

fonctionnaires territoriaux ;  

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi 

du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique 

territoriale ;  

Vu le décret n° 91-298 du 20 mars 1991 portant dispositions statutaires applicables aux 

fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet ;  

Vu le décret n° 2000-815 du 25 août 2000 relatif à l'aménagement et à la réduction du 

temps de travail dans la fonction publique de l'Etat ; 

Vu le décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour l’application de l’article 7-1 de la 



 

loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de 

travail dans la fonction publique territoriale ; 

 

Vu l’avis du comité technique en date du 16 décembre 2021 ; 

 

Considérant ce qui suit : 

Rappel du contexte 

Depuis la loi n° 2001-2 du 3 janvier 2001 relative à la résorption de l'emploi précaire et 

à la modernisation du recrutement dans la fonction publique ainsi qu'au temps de travail 

dans la fonction publique territoriale, la durée hebdomadaire de temps de travail est 

fixée à 35 heures par semaine, et la durée annuelle est de 1607 heures.  

Cependant, les collectivités territoriales bénéficiaient, en application de l’article 7-1 de 

la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, de la possibilité de maintenir les régimes de travail 

mis en place antérieurement à l’entrée en vigueur de la loi n° 2001-2 du 3 janvier 2001. 

La loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique a remis en 

cause cette possibilité.  

En effet, l’article 47 de ladite loi pose le principe de la suppression des régimes de temps 

de travail plus favorables, et l’obligation, à compter du 1er janvier 2022, de respecter la 

règle des 1607h annuels de travail.  

Ainsi, tous les jours de repos octroyés en dehors du cadre légal et réglementaire qui 

diminuent la durée légale de temps de travail en deçà des 1607h doivent être supprimés.  

 
Rappel du cadre légal et réglementaire 

Conformément à l’article 1er du décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001, « les règles 

relatives à la définition, à la durée et à l'aménagement du temps de travail applicables 

aux agents des collectivités territoriales et des établissements publics en relevant sont 

déterminées dans les conditions prévues par le décret du 25 août 2000 » relatif à 

l'aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction publique de l'Etat, 

par délibération après avis du comité technique.  

 

Par conséquence, pour un agent à temps complet :  

-la durée hebdomadaire de temps de travail effectif est fixée à 35 heures ;  

-la durée annuelle de temps de travail effectif est de 1 607 heures, heures 

supplémentaires non comprises.  

 

Le décompte des 1607 h s’établit comme suit :  

 
Nombre de jours de 

l’année  
 365 jours 

Nombre de jours non 

travaillés : 

- Repos hebdomadaire : 

- Congés annuels : 

- Jours fériés : 

 

- Total  

 

104 jours (52x2) 

25 jours (5x5) 

8 jours (forfait)  

 

137 jours 

 

 

 

 

 

 

Nombre de jours travaillés   (365-137) = 228 jours 

travaillés 
Calcul de la durée 

annuelle  

 

2 méthodes :  

soit (228 jours x 7 h) = 1596 

h arrondi légalement à  

ou  

soit (228 jours/5 jours x 

35h) = 1596 h arrondi 

légalement à  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1600 h 

 

 

1600 h 

 

+ Journée de solidarité   7 h  

 



 

Par ailleurs, les collectivités peuvent définir librement les modalités concrètes 

d’accomplissement du temps de travail dès lors que la durée annuelle de travail et les 

prescriptions minimales suivantes prévues par la réglementation sont respectées : 

- la durée annuelle légale de travail pour un agent travaillant à temps complet est fixée à 

1 607 heures (soit 35 heures hebdomadaires) ;  

- la durée quotidienne de travail d'un agent ne peut excéder 10 heures ;  

- aucun temps de travail ne peut atteindre 6 heures sans que les agents ne bénéficient 

d’une pause dont la durée doit être au minimum de 20 minutes ;  

- l’amplitude de la journée de travail ne peut dépasser 12 heures ; 

- les agents doivent bénéficier d’un repos journalier de 11 heures au minimum ;  

- le temps de travail hebdomadaire, heures supplémentaires comprises, ne peut dépasser 

48 heures par semaine, ni 44 heures en moyenne sur une période de 12 semaines 

consécutives ;  

- les agents doivent disposer d’un repos hebdomadaire d’une durée au moins égale à 35 

heures et comprenant en principe le dimanche. 

 

Il est possible de prévoir un ou plusieurs cycles de travail, afin de tenir compte des 

contraintes propres à chaque service, et de rendre ainsi un meilleur service à l’usager.  

 

Rappel de la notion de temps non complet  

Un emploi à temps non complet se caractérise par une durée hebdomadaire d’emploi 

inférieure à 35 heures.  

Un emploi à temps non complet s’exprime sous forme de fraction de temps complet 

exprimée en heures : par exemple : 20/35ème.  

Le temps de travail d’un agent à temps non complet est proratisé comme suivant : 

Nombre d’heures de travail prévues à l’année x 35/1607 = durée hebdomadaire 

Un cycle de travail inférieur à un temps complet doit respecter, au prorata de la durée 

hebdomadaire définie, le cadre légal et réglementaire ci-avant rappelé.  

 

Ouï l’exposé de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à 

l’unanimité des membres présents : 

 

DECIDE 

 
Article 1 : La suppression de tous les jours de congés non prévus par le cadre légal et 

réglementaire, afin de garantir le respect de la durée légale du temps de travail qui est 

fixée à 1607 heures, dans les conditions rappelées ci-avant.  

 

Article 2 : Dans le respect de la durée légale de temps de travail, le service suivant est 

soumis au cycle de travail suivant : 

 

Service administratif : 

Cycle hebdomadaire :  

jours travaillés du mardi au vendredi, bornes horaires 8h30-18h30, pause méridienne 1 

heure. 

 

Article 3 : La fixation des horaires de travail des agents relève de la compétence du 

Maire dans le respect du cycle défini par la présente délibération.  

 

Article 4 : la journée de solidarité est fixée selon le dispositif suivant :  

-le travail de sept heures précédemment non travaillées à l’exclusion des jours de congés 

annuels, de la façon suivante, à savoir : il est possible de fractionner la journée de 

solidarité en heures. 

La journée de solidarité sera proratisée au regard de la durée hebdomadaire de temps de 

travail.  

Article 5 : La délibération entrera en vigueur le 1er janvier 2022. Les délibérations 

antérieures relatives aux cycles de travail sont abrogées à compter de cette entrée en 

vigueur.  

 

 



 

2021- 6/3 : Approbation du rapport sur le Prix et la Qualité de l’Eau Potable du 

SPEHA. 

 

Monsieur le Maire ouvre la séance et informe les membres de l’assemblée que le 

Service Public de l’Eau Hers Ariège (SPEHA) a approuvé le rapport sur le prix 

et la qualité du service public d’eau potable (RPQS) de l’année 2020 tel que 

demandé par l’article L 2224-5 du CGCT. 
 

Monsieur le Maire donne lecture des principaux points de ce rapport et indique 

qu’il doit être communiqué aux conseils municipaux et mis à disposition des 

usagers du service. 

 

Ouï l’exposé de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré, le Conseil 

Municipal, à l’unanimité des membres présents : 
 

✓ PREND ACTE de la présentation du rapport sur le prix et la qualité du 

service public d’eau potable de l’année 2020 qui a été approuvé par le 

SPEHA lors du conseil syndical du 30 septembre 2021. 
 

✓ PRECISE que ce rapport sera mis à disposition des abonnés du service. 
 

 

2021- 6/4 : DM 5 Ouverture de crédits budgétaires POOL ROUTIER 2009-

2010. 
 

Désignation Diminution 

sur crédits 

ouverts 

Augmentation 

sur crédits 

ouverts 

D 2151 : Réseaux de voirie  104 195.22 € 

TOTAL D 041 : Opérations patrimoniales  104 195.22 € 

R 1323 : Départements  60 595.22 € 

R 276358 : Créances sur autres groupements  43 600.00 € 

TOTAL R 041 : Opérations patrimoniales  104 195.22 € 

 

 

2021- 6/5 : ANNULE ET REMPLACE 2021- 5/7 - Cadeaux de fin d’année 

pour les ainés de la commune. 

 

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal d’offrir un panier gourmand 

pour les fêtes de fin d’année, aux personnes âgées de plus de 65 ans sur la 

commune. 

 

Il propose de composer les paniers gourmands de la société Epicerie Fine 

Cellier du Périgord pour un montant de 988.50€ et la société France 

Challenges Chocolat pour un montant de 264.95€ et seront distribués par 

l’équipe municipale. 

 

Ouï l’exposé de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré, le Conseil 

Municipal, à l’unanimité des membres présents : 

 

• Décide d’attribuer aux aînés de la commune un panier gourmand pour les 

personnes âgées de plus de 65 ans sur la commune. 

 

Questions diverses : 

 

o Les festivités de fin d’année sont annulées (repas des aînés) en raison de la 

situation actuelle. 


